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Le 3 décembre 2007, la Kammarrätten i Stockholm (Cour administrative d’appel
de Stockholm) s’est prononcée dans une affaire portant sur la favorisation
abusive d’un intérêt commercial dans une annonce de parrainage. Il s’agissait en
l’espèce de l’application des dispositions de la Radio- och TV-lagen (loi relative à
la radiotélévision – RTL). La RTL transpose en droit suédois la Directive
89/552/CEE « Télévision sans Frontières », modifiée par la Directive 97/36/CE.

Il s’agissait en l’occurrence de deux épisodes d’une série télévisée suédoise
diffusés par la chaîne nationale suédoise TV 4 les 2 et 9 octobre 2007. Chaque
épisode comportait deux plages publicitaires ; les annonces de parrainage étaient
diffusées lors de ces coupures publicitaires, ainsi qu’avant et après ces
programmes.

Les annonces de parrainage étaient en résumé les suivantes. L’annonce du 2
octobre, ainsi que celle diffusée lors de la deuxième plage publicitaire du 9
octobre comportaient un message en voix-off, « Cet épisode vous est présenté
par Eniro, service de renseignements téléphoniques », tandis qu’un téléphone
portable et le numéro 118 118 apparaissaient à l’écran, suivis ensuite du logo
d’Eniro. Au cours de la première plage publicitaire de l’épisode du 9 octobre, une
voix-off annonçait « Cet épisode vous est présenté par Eniro, service de
renseignements sur Internet ». Tandis qu’un ordinateur portant la mention «
eniro.se » sur son écran apparaissait à l’antenne, suivi ensuite par le logo d’Eniro.
Les services proposés par la société Eniro permettent aux usagers de trouver des
numéros de téléphone et les adresses des entreprises et des particuliers en
Suède, ainsi que les itinéraires pour se rendre chez eux.

L’article 6, alinéa 4, de la RTL interdit aux émissions autres que les spots
publicitaires de favoriser indûment des intérêts commerciaux. L’article 7, alinéa 8,
du même texte précise que lorsqu’une émission autre qu’un spot publicitaire a
été financée par une personne autre que celle responsable de sa radiodiffusion, le
parrain de cette même émission doit être mentionné. Cette information apparaît
au début et à la fin de l’émission ou au moins, soit au début, soit à la fin. La
Granskningsnämnden för radio och TV (Commission suédoise de la radiodiffusion
– GRN) a intenté une action à l’encontre de TV 4, estimant qu’une amende
spéciale devait être imposée à TV 4 pour la favorisation abusive d’intérêts
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commerciaux. Selon elle, celle-ci était constituée par l’apparition à l’écran du
numéro de téléphone et de l’URL des services d’Eniro. Le Länsrätten i Stockholms
län (le tribunal administratif du comté de Stockholm) a fait droit à la demande de
la GRN et a infligé à TV 4 une amende de 100 000 SEK (soit environ 10 600 EUR).

La Cour administrative d’appel de Stockholm a infirmé le jugement du tribunal
administratif du comté de Stockholm. Elle considère, en premier lieu, qu’en
faisant apparaître aux côtés du nom du parrain le numéro de téléphone et l’URL
de celui-ci, qui représentent des éléments essentiels des services qu’il propose,
l’annonce de parrainage a outrepassé les exigences définies par l’article 7, aliéna
8, de la RTL à des fins d’information. La Cour d’appel a toutefois observé que la
demande de la GRN se fondait sur l’article 6, alinéa 4, de la loi, c’est-à-dire la
disposition relative à la favorisation abusive d’un intérêt commercial.

L’article 6, alinéa 4, de la RTL concerne, rappelons-le, les émissions autres que les
publicités. Aussi s’agit-il en l’espèce, selon la Cour d’appel, de déterminer si les
annonces de parrainage concernées peuvent être considérées comme des «
émissions ». Les annonces de parrainage sont principalement régies par le
chapitre 7 de la RTL. Selon son article 7, alinéa 8, l’indication du nom du parrain
d’une émission ne doit pas être donnée au cours du temps publicitaire prévu à
l’article 7, alinéa 5, de la loi. La Cour d’appel estime que le libellé de la RTL
corrobore l’idée que les annonces de parrainage doivent être considérées comme
des annonces à caractère publicitaire, bien que les dispositions relatives aux
publicités ne leur soient pas pleinement applicables. Il convient en outre que ces
annonces « encadrent » une émission. Compte tenu de la formulation et de
l’emplacement de cette disposition, une annonce de parrainage ne saurait être
considérée comme une « émission ».

Il s’ensuit que la GRN a fondé sa demande sur une disposition inapplicable en
l’espèce et que, dès lors, il convient de faire droit à l’appel de TV 4 et d’annuler le
jugement du tribunal administratif du comté de Stockholm.

Kammarrätten i Stockholm, 03/12/2007

Arrêt de la Cour d’appel administrative de Stockholm, 3 décembre 2007
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